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Introduction

D'Omer Talon, nous possédons un portrait. Grand, austère, magnifique1. On le doit à Philippe de Champaigne, qui a peint avec une infinie justesse celui qui fut avocat général au parlement de Paris à l'époque de Richelieu et de Mazarin. Il le représente « en majesté », devant une table de travail recouverte d'un riche tapis, assis sur une chaise à bras, selon la formule des inventaires après décès. D'une main, Omer Talon tient la feuille d'un plaidoyer ou d'un discours. L'autre main est appuyée sur un livre fermé, dont une page est marquée par un signet posé sur la table, à côté de l'encre, de la plume et d'une horloge finement ciselée. Destinée sans doute à être prononcée, cette harangue rédigée est doublement mise en valeur : par les couleurs, car le blanc du parchemin est placé au milieu du noir et de l'écarlate de la tenue d'apparat, « l'escarlate rouge, celle que vestent les Roys2 » ; et par la construction du tableau – la tache claire de la main qui tient les feuillets pliés du discours est située exactement au centre de la toile. La fonction principale de l'avocat général est ainsi signifiée par une composition dont le dépouillement, la sobriété sont à peine tempérés par les plis et le froissement de la grande et opulente tenture rouge du second plan, et par la partie inférieure d'une statue qui pourrait être celle de Thémis, la déesse de la Justice.

Entre le livre et la harangue, entre ce qu'il a écrit et ce qu'il a à dire, entre ce qu'il veut exprimer et ce qu'il peut exprimer, cette représentation d'Omer Talon traduit toute l'ambiguïté, toute la dualité de sa fonction, toutes les souffrances intérieures aussi quecette fonction peut faire naître. Car ce tableau fut réalisé en 1649, au cœur de la Fronde, à un moment de particulière tension politique entre le pouvoir royal et le Parlement. La technique du peintre met en relief ce dernier trait : en éclairant les mains qui tiennent les deux textes, en rendant sensible le caractère sacré et solennel de la fonction de justice, par les couleurs (dominante de rouges), par l'usage des marbres (pilier, carrelage, statue), par le maintien du personnage, sans doute Philippe de Champaigne a-t-il voulu magnifier, dans un visage mis à nu, sans le bonnet carré de sa fonction, une vigilance et une gravité particulières de l'homme, que ne peuvent masquer les signes extérieurs de l'autorité et de la majesté.

Le peintre fait imprimer à ce portrait, comme à d'autres d'ailleurs, une impression simultanée d'une extrême individualisation et d'une sorte d'impersonnalité. Comme si l'on était à la fois dans le monde et hors du monde. Son grand art consiste précisément à laisser entrevoir, ou deviner, la part impersonnelle de la personne, sa part sacrée3.

C'est au parlement de Paris, là où Omer Talon s'est illustré, que se déploie l'éloquence du barreau, telle une réplique de l'éloquence de la chaire, l'expression dédoublée d'un même « mystère », en communion avec le sacré : celui du roi de justice, image de Dieu sur terre ; celui du prêtre, intermédiaire entre le monde d'ici-bas et le monde de l'au-delà. Car en ce temps de la Réforme catholique, en ce siècle des saints, l'empire de la religion imprime sa marque à tous, du berceau à la tombe, dans les comportements quotidiens ou les circonstances exceptionnelles. Nul étonnement donc à ce que le prêtre et le magistrat s'offrent tous deux comme des modèles de pureté, propres à l'imitatio, puisqu'ils sont l'un et l'autre préservés des faiblesses et des passions humaines. C'est du moins ce qui transparaît dans les traités qui célèbrent les vertus ineffables et l'infinie sagesse des hommes de longue robe.

L'histoire a quelque peu oublié l'austère avocat général du parlement de Paris. Or, pour les hommes du XVIIe siècle, Omer Talon fut une grande figure. Considéré comme le magistrat le plus éloquent de son temps – « il parlait toujours avec force et dignité », écrit le cardinal de Retz dans ses Mémoires –, il laissa le souvenir vivace et respecté de la fermeté et du courage : fermeté de ses opinions, courage d'assumer les devoirs de sa charge dansla tourmente politique. À maintes reprises, la voix d'Omer Talon s'est élevée pour proclamer ce qu'il pensait être son devoir d'homme et de magistrat. Le 15 janvier 1648, par exemple, au cours d'un lit de justice tenu au parlement de Paris, face au jeune Louis XIV et à la régente Anne d'Autriche, il se fit l'écho de la misère du peuple accablé d'impôts, dans une harangue demeurée célèbre. Et il sut trouver les mots qui émurent toute l'assistance : « Il y a, Sire, dix ans que la campagne est ruinée, les paysans réduits à coucher sur la paille, leurs meubles vendus pour le paiement des impositions auxquelles ils ne peuvent satisfaire ; et que pour entretenir le luxe de Paris, des millions d'âmes innocentes sont obligées de vivre de pain, de son et d'avoine, et n'espérer autre protection que celle de leur impuissance. » Et d'interpeller directement la reine pour en appeler à sa conscience de femme et de régente : « Faites, Madame, quelque sorte de réflexion sur cette misère publique dans la retraite de votre cœur. Ce soir, dans la solitude de votre oratoire, considérez quelle peut être la douleur, l'amertume et la consternation de tous les officiers du royaume, qui peuvent voir aujourd'hui confisquer tout leur bien sans avoir commis aucun crime ; ajoutez à cette pensée, Madame, la calamité des provinces, dans lesquelles l'espérance de la paix, l'honneur des batailles gagnées, la gloire des provinces conquises, ne peut nourrir ceux qui n'ont point de pain, lesquels ne peuvent compter les myrtes, les palmes et les lauriers entre les fruits ordinaires de la terre. »






Ce livre se veut à la fois l'histoire d'un magistrat, le portrait d'un homme emblématique et le récit des moments dramatiques que traversa la monarchie française entre 1630 et 1652 : « Ces temps étaient durs », écrit Omer Talon en évoquant les années pendant lesquelles Richelieu fut le principal ministre de Louis XIII. C'est un livre d'histoire politique – celle de la monarchie à l'heure de la raison d'État – reconstituée à travers l'itinéraire d'un de ses plus illustres serviteurs, car l'histoire politique n'est pas seulement celle des ordonnances et des édits, des institutions mises en place par la monarchie ou celle des traités de juristes définissant les pouvoirs du roi ; elle est avant tout une histoireincarnée, celle des hommes qui vivent et agissent dans le respect, l'ignorance ou le rejet de la loi édictée par le souverain ; celle des écarts, donc, entre la volonté d'un pouvoir sacré et la réalité de son action profane, si l'on peut dire, quotidienne, dans l'espace du royaume comme dans la pratique et la conscience de ses sujets. En privilégiant la figure d'Omer Talon, j'ai voulu étudier l'homme confronté à la puissance nouvelle de la monarchie et à sa logique impérieuse, de plus en plus indifférente aux arguments moraux et religieux. Philippe de Champaigne a bien soupçonné le drame et la déchirure qui affectaient Omer Talon : la mélancolie du pouvoir est ici vécue par un homme confronté au défi de la toute-puissance du roi.

Le destin d'Omer Talon renvoie à une interrogation plus générale, que j'ai posée ailleurs et qui portait sur un autre temps : la recherche de l'individu, envisagé dans ses pratiques sociales, professionnelles, institutionnelles ; la tentative d'écrire une histoire de la personne parce que, à travers elle, c'est toute une époque qu'on découvre, qui se découvre4.

Avec Omer Talon, la tâche s'avérait bien plus redoutable, tant le mystère de la personne semble recouvert tout entier par les « mystères de l'État ». « Il faut toujours cacher ce qui se fait dans sa famille [et ne] souffrir que l'on en parle », écrit Omer Talon, dans le testament moral destiné à son fils, qu'il rédige au soir de sa vie. Mais n'est-ce pas là, précisément, l'intérêt même du personnage et de son temps ? Par sa fonction d'avocat général au parlement de Paris, de 1631 à 1652, Omer Talon détient en effet un pouvoir qui participe de l'ordre du sacré, celui de l'État royal qui fut effectivement resacralisé par l'abjuration et le sacre d'Henri IV au lendemain des troubles qui ensanglantèrent le royaume pendant plus d'une génération. Par cette abjuration et par ce sacre, le premier roi Bourbon a instauré une religion royale plus forte que jamais et conféré à la doctrine du droit divin un surcroît notable de signification, revivifiant ainsi la religiosité attachée à la royauté d État. Et ce sont précisément les magistrats du parlement de Paris qui ont contribué à cette puissance réaffirmée de la monarchie contre les risques d'éclatement, les forces centrifuges, animées notamment par les ligueurs : la victoire d'Henri IV fut la victoire des « politiques » ou des « bons Français », la victoire de ceux qui ont su faire taire les impératifs deleur foi, au profit d'une foi supérieure : celle de l'État absolu et souverain.

Nous avons la chance, pour mieux connaître Omer Talon, prêtre de cette « religion royale » qui marque le Grand Siècle, de disposer d'une autre précieuse source : le texte des Mémoires que l'avocat général a rédigés dans l'exercice de sa charge. Ce témoignage est doublement précieux : parce qu'il révèle, d'une certaine façon, le fonctionnement de l'Etat monarchique au milieu du XVIIe siècle ; parce qu'il donne aussi à mesurer la marge d'initiative laissée à un homme placé dans une position médiane, médiatrice, entre les deux instances principales de l'autorité centrale : le roi et le Parlement. Dans sa fonction de modérateur, en cas de crise, l'avocat général expérimente et exprime de multiples contradictions entre l'idéal du parfait magistrat qu'il voudrait incarner et les nécessaires compromis, sinon compromissions avec le siècle ; car dans la pratique de son métier, Omer Talon a été sans cesse confronté aux logiques contradictoires des magistrats, des courtisans, des Grands, des financiers, des ministres qui gravitent autour de l'État royal.

C'est à l'aide des Mémoires d'Omer Talon, mais aussi à l'aide d'autres sources, d'autres traces, d'autres témoignages que je tenterai de reconstituer un chapitre particulier de l'histoire de la monarchie absolue dans l'exercice d'une des fonctions essentielles du souverain : celle d'un monarque dispensateur de la justice. Je voudrais repérer dans cette histoire complexe ce qui revient à l'individu et ce qui renvoie à son époque ; retrouver, en somme, la personne saisie dans l'expérience et dans l'exercice d'une fonction, la personne saisie dans le champ des forces sociales et politiques où elle évolue. Les différentes approches que je vais proposer entendent vérifier la capacité d'un tel témoignage à traduire par des mots, mais aussi par des occultations ou des silences, le fonctionnement de l'autorité royale à un moment critique de tension.

Car Omer Talon s'exprime, je l'ai dit, dans une conjoncture historique particulière. Années cardinales, les années 1630-1652 furent en effet marquées par de multiples bouleversements dans l'exercice de la souveraineté : « tour de vis » fiscal et révoltes populaires, systématisation des intendants et politique autoritaire d'un État royal dont un principal ministre, Richelieu puis Mazarin,fut chargé d'incarner la volonté impérative du monarque. À cet égard, Omer Talon s'offre à nous comme un observateur de l'application pratique du principe de la raison d'État, justifié par la situation de « guerre ouverte » à partir de 1635 contre les Habsbourg de Madrid puis de Vienne, cette raison d'État si souvent honnie, vilipendée, assimilée par ses détracteurs aux pires doctrines de Machiavel, « prince d'enfer ». Omer Talon fut aussi le témoin d'une période qui vit succéder à un « cardinal absolu » (Richelieu) une « régente absolue » (Anne d'Autriche), après la mort de Louis XIII (1643). Enfin, et peut-être surtout, il a vécu les différents moments, et parmi les plus dramatiques, de la Fronde parisienne (1648-1652), cette « guerre domestique » marquée tour à tour, ou simultanément, par les revendications de la bourgeoisie parisienne, la révolte des cours souveraines, le jeu des princes « malcontents », les rivalités des clans, des personnes et des « partis » autour d'un enjeu unique : la nature et le fonctionnement de la souveraineté.

L'immense littérature des Mémoires est bien partie prenante de tous ces événements ; elle se développe en effet dans un climat de règlements de comptes, non seulement entre la monarchie et la noblesse, mais aussi entre la monarchie et les cours souveraines, entre les catholiques et les protestants, entre les factions littéraires rivales, entre les ordres religieux rivaux, entre les gallicans et les ultramontains5.

À partir de sources et de lectures très diverses, ce livre vise avant tout à comprendre la logique et la cohérence d'un discours particulier, celui d'un magistrat attaché à sa fonction comme à son roi. Cet attachement renvoie à la logique et à la cohérence d'une pratique politique, et même, c'est le cas d'Omer Talon, de toute une vie, logique et cohérence fort mises à mal, comme on le verra, en ces années critiques pour l'avenir de la monarchie. Jusqu'à présent, le récit d'Omer Talon a été surtout étudié, et utilisé, comme un simple « reflet » objectif de l'histoire événementielle, celle de la Fronde en particulier, rarement pour lui-même. De même, ce qu'il écrit des années 1630-1648, c'est pourtant une part notable des Mémoires, a été pratiquement délaissé. Aussi, avec pour fil rouge l'élucidation des relations entre l'individu et l'État, je propose de soumettre son texte, accompagnéde nombreux autres indices, traces, témoignages, à une triple enquête.

Je vais d'abord interroger la fonction qu'Omer Talon assume dans le cadre du Parlement, et les raisons qui l'ont incité à construire une mémoire écrite des affaires dont il fut le témoin et le protagoniste. Je vais ensuite mettre en lumière la « manière Talon », dans son rôle de magistrat, sans oublier le statut social que sa fonction lui assigne. Nous quitterons alors Paris avec lui pour entreprendre l'analyse d'un événement auquel il prit une part notable : les Grands Jours de Poitiers, en 1634, ce parlement en miniature, tribunal d'exception mis en place par le roi pour punir les « méchants ». L'événement, laissé dans l'ombre lui aussi par les historiens, nous permettra d'observer et de tester le fonctionnement de l'État royal sur le terrain, au milieu de ses sujets, dans la pratique de ce qui constitue alors l'essentiel de sa légitimité : l'exercice de la justice. Enfin, revenant dans la capitale, et plus particulièrement dans l'île de la Cité, siège de la Cour de justice, nous allons porter notre attention sur les conflits d'autorité, « brouilleries publiques », dont le pouvoir royal et le Parlement furent le théâtre, afin d'éclairer quelques-unes des fractures politiques et sociales qui se dessinent à la veille de la Fronde.

Les responsabilités d'un procureur général, écrit un confrère d'Omer Talon, sont « belles, grandes et honorables », mais « très onéreuses, et plus de charges que de profit ». Et d'ailleurs, ajoute-t-il, ces charges sont « peu recherchées des âmes amoureuses de leur repos et de leur tranquillité 6 ». En effet, le repos et la tranquillité ne furent pas vraiment accordés à l'homme à la tenue écarlate. Prêtre d'une religion royale à laquelle il voua l'essentiel de son existence, ce magistrat vertueux nous révèle au fil de ses plaidoyers et de ses écrits une mutation majeure du fonctionnement de la souveraineté au temps du roi absolu et de la raison d'État : il est, pour ainsi dire involontairement, le témoin privilégié d'une révolution dans l'art de gouverner. Il nous apparaît aujourd'hui comme le greffier clairvoyant et mélancolique de la fin d'un monde, l'observateur lucide et désemparé d'une ère. qui s'achève sous ses yeux et dont il appréhende sourdement les lendemains. Au point, peut-être, comme l'ont pensé des contemporains, d'en mourir.



I

ENTRE LE ROI ET LE PARLEMENT


Quand anxiété et tristesse se maintiennent longtemps, le mal est mélancolie.

Hippocrate




Le vrai miroir de nos discours est le cours de nos vies.

Montaigne




Dans la désolation des affaires qui consternent les esprits de tous les gens de bien ; parce que l'autorité royale non seulement est diminuée, mais abattue dans Paris, n'étant plus reconnue ni dans sa source ni dans ses ruisseaux...

Omer Talon








Chapitre premier

QUELQUES FILS DU LABYRINTHE

Interprète de la loi du roi, l'imposant personnage à la robe rouge se laisse difficilement approcher, sinon comprendre, tant sa culture, son érudition, ses manières d'être, de faire, de penser nous sont devenues étrangères. Car les savoirs requis par le métier de magistrat sont à la fois divers et innombrables : Louis d'Orléans explique qu'un juge doit connaître « les loix des Romains », le droit canon, les conciles, « de peur qu'il n'offense l'Église sa mère, par ignorance, condamnant ce qu'il ne sçait pas7 ». Il faut aussi qu'il acquière la pratique judiciaire, dans le feu des procès et des audiences de la Grand-Chambre du Parlement ; qu'il sache le détail des ordonnances et des édits publiés. Bien évidemment, pour faire face à la variété des causes dont il a à débattre, il ne doit pas ignorer les coutumes de toutes les provinces placées sous la dépendance du roi.

À l'époque d'Omer Talon, plus de quatre cents coutumes étaient officiellement reconnues à travers le royaume, soit une soixantaine de coutumes générales et, au bas mot, trois cent quarante coutumes locales8. On mesurera, à ce seul chiffre, la complexité du métier d'avocat, une complexité accrue encore par les multiples contradictions entre telles coutumes et telles autres, par leurs silences, leurs lacunes, leurs obscurités, qui appellent souvent exégèses savantes et complexes interprétations. Ainsi, pour la seule coutume de Paris, rédigée en 1510 et réformée en 1580, l'avocat général pouvait disposer de huit commentateurs : Dumoulin (1539), Charondas (1582), Chopin (1586, en latin), Fortin (1595), Pithou (1601), Tronçon (1618), Tournet (1623),Guérin (1634)9. En outre, à l'intérieur du territoire dépendant de la coutume de Paris, nombre de bailliages disposaient de leur propre loi. L'ancien ressort de Senlis, par exemple, était régi par trois coutumes générales publiées en 1539 : Senlis, Clermont en Beauvaisis, Valois. Et, comme la plupart des autres corps de lois, ces coutumes locales ont été, au fil des ans, enrichies par des commentaires ; ceux de Feuquières en 1626, de Dumoulin en 1637 et 1641, de Bouchel en 1631 et en 164010. Enfin, toute cette science compilatoire du droit, observe encore Louis d'Orléans, ne serait rien sans « une chose plus considérable que tout cela » : l'art de discerner la vérité de l'apparence, afin d'« attraire, subtilement, l'esprit d'un juge11». Comme l'explique Pierre Lallemant, génovefin qui prononça, en 1652, l'oraison funèbre d'Omer Talon, la science du droit est « une mer sans rivages ». Et il s'interroge : « Où est le fil qui guidera dans cet inextricable labyrinthe12 ? »

Le premier moyen, pour nous, d'aborder l'avocat général en action et ainsi, peut-être, l'homme qui se cache, et parfois se dévoile, dans la pratique de juge et de magistrat est de proposer une recension de quelques-unes des sources et des documents qui portent sa marque. Ses Mémoires, bien sûr, mais également d'autres témoignages, directs ou indirects, qu'il nous a laissés. Premier fil pour nous guider dans ce labyrinthe que fut la vie du magistrat, cet inventaire de la « matière Talon » nous offre également le moyen d'esquisser quelques traits de sa personnalité, sinon de sa personne, au contact de son écriture, de ses livres, du corpus de ses harangues et de ses plaidoyers.





Mémoires-reflet ?

« Mémoires-reflet ». Tous les commentateurs ont insisté sur le sens de l'objectivité, le souci de réel qui émanent du récit d'Omer Talon. La Harpe (1739-1803), qui déplore à la fois le style de ses Mémoires (cette prose, observe-t-il, est bien moins agréable à lire que celle de La Rochefoucauld) et leur composition (c'est un « amas de matériaux entassés sans choix et sans art »), fait néanmoins confiance à sa probité et à son « esprit de vérité13 ».

Nous disposons aujourd'hui de trois éditions des Mémoires d'Orner Talon. La première fut entreprise en 1732 par l'abbé Antoine-François Joly14. Cette édition, dite de La Haye, est incomplète : quelques passages ont été tronqués ; des documents, que l'avocat général avait fait copier et insérer dans son texte, ont été omis15. Omer Talon, on le verra, consignait, jusqu'au début de l'année 1648, ses réflexions sur les événements, regroupés par thèmes dans des cahiers (ou des dossiers) séparés, selon la nature des questions. Ces cahiers de formats inégaux devaient ensuite être reliés pour constituer quatre gros in-folio. Les premiers éditeurs ont choisi de les publier à la suite les uns des autres, ce qui « brouille » parfois l'ordre chronologique que les éditeurs suivants, au début du XIXe siècle, par fidélité à une cohérence événementielle, s'efforceront de respecter.

Le caractère imparfait de l'édition Joly n'est pas étranger aux événements politiques qui entouraient la publication en 1732. Cette année-là fut marquée, en effet, par une particulière tension entre le roi et le Parlement à propos de la bulle Unigenitus, que les magistrats avaient été contraints, à deux reprises, d'enregistrer16. Le 24 mars 1730, une déclaration royale ordonnait une nouvelle fois à tous les ecclésiastiques du royaume de recevoir la bulle. Pour calmer l'agitation et l'opposition de bien des juges acquis à la cause janséniste, le roi imposa, le 3 avril, l'enregistrement de sa déclaration par un lit de justice. L'agitation atteignit son point culminant au début de l'année 1732 : les magistrats, violemment opposés à des mandements d'évêques qui ôtaient leurs cures à des prêtres jansénistes, provoquèrent la fureur du roi. Fleury convoqua alors une députation du Parlement, qu'il menaça, au nom de Louis XV, de considérer comme rebelle. À Paris, au même moment, les libelles et les chansons se multipliaient pour défendre la cause des magistrats. Un de ces libelles, passionnément discuté, est intitulé Mémoire touchant l'origine et l'autorité du Parlement de France, appelé Judicium Francorum. Il réactualisait la vieille théorie suivant laquelle le Parlement était aussi ancien que le trône. En faisant remonter l'origine des cours supérieures aux assemblées tenues chaque année par les Francs, ce mémoire voulut légitimer le fondement prétendument historique des droits des magistrats à participer à la chose publique.

C'est précisément dans ce contexte d'effervescence politique, d'une réclamation renouvelée des droits légitimes du Parlement, que paraissait la première édition des Mémoires d'Orner Talon. La célérité éditoriale, on l'imagine, a été commandée par l'urgence : le récit de l'avocat général, ainsi exhumé à la hâte, retrouvait en effet, dans cette conjoncture de tension, une particulière et brûlante actualité. Dans les salons à la mode, les épisodes politiques de la Fronde parlementaire de 1648 pouvaient se lire, et se comprendre, à la lumière de celle de 1732.

La deuxième édition des Mémoires d'Omer Talon a été publiée un siècle plus tard, en 1827, dans le cadre de la grande collection des Mémoires relatifs à l'histoire de France entreprise par deux érudits, Petitot et Monmarqué. Cette édition, je l'ai dit, a pour principal défaut de recomposer, en partie, l'ordonnance du document original. Elle se révèle, de surcroît, tout aussi incomplète que la précédente.

L'édition de 1839, la troisième et la plus souvent citée, paraîtra dans la Nouvelle collection pour servir à l'histoire de France de Michaud et Poujoulat. Elle reprend l'édition de Petitot, c'est-à-dire qu'elle respecte scrupuleusement la chronologie, et sépare clairement le récit d'Omer Talon des documents annexés, placés le plus souvent en notes. Mais, à en croire Hubert Mailfait, le dernier biographe d'Omer Talon (1902), des fautes graves se sont glissées dans cette dernière édition, dont quelques-unes ne se trouvent pas dans les éditions antérieures17.

Ainsi, à l'examen, aucune des trois versions publiées du manuscrit ne s'avère tout à fait satisfaisante. Dans l'attente d'une édition annotée, complète et définitive des Mémoires, réalisée à partir du manuscrit original déposé à la bibliothèque de l'Assemblée nationale, seule la version de l'édition primitive de 1732 nous paraît susceptible de rendre compte, le moins imparfaitement possible, de la forme matérielle du manuscrit original : Orner Talon, on l'a dit, rédigeait ses réflexions sur des cahiers séparés, suivant les différents sujets qui se présentaient à lui. C'est ce désordre chronologique, mais cette relative unité thématique, que restitue, du moins en partie, l'édition primitive.

Il reste, néanmoins, que seul le manuscrit original permet d'observer au plus près, et presque au jour le jour, la manière dont l'avocat général a pensé et construit la matière de ses Mémoires; il permet de « visualiser » pour ainsi dire le processus qui a présidé à la sélection de ce que le magistrat a jugé digne d'être retenu.







La fabrication d'une mémoire

Mémoire au travail, travail de la mémoire, le manuscrit se compose de quatre gros volumes in-folio, avec en tête de chaque volume les armes gravées de Talon, marquis de Boulay18. La dernière partie du manuscrit, du 3 septembre 1652 au 18 juin 1653, est de la main de Denis Talon. Il reprend le fil de l'écriture, exactement là où son père s'est arrêté, sans que la maladie puis la disparition de l'avocat général paraissent venir troubler la continuité du récit ; comme si, le mort saisissant le vif, l'homme du roi devait absolument poursuivre sans rupture les mémoires arrêtés.

Les quatre gros in-folio ne présentent pas une même physionomie. Les deux derniers, consacrés à la Fronde, rédigés par Omer puis, à partir de septembre 1652, par Denis Talon sont composés d'un récit continu ; les rares pièces justificatives sont placées à la fin des volumes. Les deux premiers registres forment au contraire plusieurs dossiers, de formats souvent différents, sans ordre chronologique strict, souvent séparés par des feuilles blanches et reliés postérieurement à leur rédaction. Certains encore sont très longs ; d'autres ne contiennent que quelques remarques brèves, hâtivement transcrites, accompagnées d'une ou deux pièces justificatives : extraits des registres du Conseil d'État, arrêts du Parlement, lettres patentes, édits... Un examen, même rapide, révèle qu'Orner Talon a privilégié certains événements : là, précédant le dossier, une page entière est consacrée au titre. Le recensement de ces trente-trois titres, dans les deux premiers tomes, nous offre une première clé de lecture pour pénétrer dans le « labyrinthe » Talon : il permet en effet de repérer, au milieu des multiples événements de la période 1631-1648, les épisodes que l'avocat général a choisi de privilégier, sous la forme d'explications, de justifications, de « preuves »...

Ce tableau (voir Annexe 2), même s'il ne peut témoigner de l'importance relative accordée à chaque affaire, est riche de renseignements, par le nombre de pages, par la variété des documents,par le traitement particulier de certains événements, sous la forme d'un récit continu (sur la Fronde notamment). En effet, les titres des dossiers restituent une part de la hiérarchie des problèmes politiques dont le Parlement fut le siège et, plus précisément, ils mettent bien en lumière les affaires que Talon a tenu à distinguer. Ils offrent ainsi quelques clés pour reconstituer, pour ainsi dire, la conscience politique du magistrat. En regroupant ainsi et en « thématisant » les trente-trois titres, trois principaux centres d'intérêt peuvent être identifiés.

Neuf titres (1-4, 8, 12, 25, 32, 33) portent sur le lit de justice. Cette cérémonie particulière représente l'étape ultime d'un affrontement entre le roi et le Parlement, le lieu et le moment qui cristallisent le plus clairement une situation de crise et de tension, l'occasion pour l'avocat général d'exercer pleinement sa fonction de médiateur entre les deux instances politiques, de faire preuve aussi, face au roi, de ses qualités d'orateur dans l'art du « bien dire ».

Huit titres (7, 10, 18-19, 23-24, 26, 30) appartiennent à la catégorie qu'on pourrait nommer le « fonctionnement du Parlement ». À chaque fois, là aussi, Omer Talon put manifester, avec éclat, sa parfaite maîtrise du « style du Parlement ».

Huit titres (5-6, 11, 20-21, 27-29) sont consacrés à des affaires qui touchent, directement ou indirectement, à la question du gallicanisme, qui met aux prises le roi et le pape, le Parlement se plaçant, dans tous les cas, en fidèle défenseur de Paris contre Rome.

Les autres catégories sont quantitativement plus faibles : quatre affaires (9, 13-14, 31) concernent directement les gentilshommes (révoltes, procès, abus d'autorité) ; trois titres (18, 22, 32) portent sur l'affaire du toisé et ses suites ; un seul 21 concerne un événement qui touche directement et personnellement Orner Talon : sa convocation auprès de Louis XIII à Fontainebleau, en juillet 1642, pour déterminer la capacité de Monsieur, frère du roi, à participer à un procès.

Si l'on excepte le problème particulier du gallicanisme, dont Orner Talon est un des plus farouches défenseurs, ce regroupement met particulièrement en valeur, et nul ne s'en étonnera, les thèmes qui alimentent le conflit qui oppose le roi et le Parlement.Ce conflit forme l'essentiel de la matière des Mémoires, l'essentiel aussi des préoccupations de l'avocat général.







L'impossible écriture de soi

On le voit à ce premier découpage thématique des Mémoires, l'esprit du texte que nous a laissé l'avocat général est difficile à cerner et sa lecture se révèle complexe, voire déconcertante.

Que faut-il entendre par le terme de « Mémoires » à une époque encore éloignée de la « naissance de l'intime », où parler de soi, écrire sur soi, sur les autres, des rapports noués entre soi et les autres ne va pas sans justification. Du reste, Omer Talon lui-même, comme effrayé d'avoir enfreint la règle du silence sur sa propre vie, sur sa propre individualité, avoue, à la fin de sa préface, que « l'une des plus grandes fautes » qu'il ait faites est d'avoir trop parlé de lui, « avec trop de complaisance ». Il est vrai qu'à l'opposé d'autres Mémoires, tels ceux du cardinal de Retz, la forme du témoignage d'Orner Talon surprend par son austérité et sa sécheresse, car cette écriture prend la forme d'une série de brefs ou longs dossiers juxtaposés, et non celle d'un récit linéaire et structuré reconstituant après coup l'événement pour lui donner sens, à la manière du cardinal frondeur qui manipule l'histoire par l'écriture pour sa propre gloire19. Aimé Champollion, le rédacteur de la notice qui précède l'édition de 1839 (Michaud et Poujoulat), note que, habitué aux grandes règles, aux grandes machines rhétoriques du Parlement et « abîmé de tout temps dans la poussière de ses dossiers », Orner Talon ne pouvait écrire que la prose d'un registre de cour de justice, et ne raconter que selon toutes les formes propres à l'esprit de la magistrature. Aussi ses Mémoires ne seraient-ils autre chose que des extraits des registres du Parlement pour les années 1631 à 165320. Effectivement, l'avocat général semble appliquer scrupuleusement un principe qui, pour Bernard de La Roche Flavin, qualifie le « parfait magistrat » : comme les nautoniers ne parlent que du vent, les soldats de la guerre, les paysans de l'agriculture, « et chacun de son art », ainsi, les magistrats, personnes publiques, ne doivent-ils parler que de choses « sérieuses, publiques et politiques21 ». Cette règle de discrétion, Omer Talon la rappelle avec vigueur dans l'instructionécrite pour son fils, en juillet 1652. Rarement frontière entre vie publique et vie privée n'aura été tracée aussi clairement :


Il faut toujours cacher ce qui se fait dans sa famille. Et si, par rencontre, quelque chose pouvait faire du bruit à l'égard d'une femme, des enfants et des proches, il faut éviter l'éclat, étouffer plutôt, avec perte et dissimulation, les déplaisirs de cette qualité, que non pas en témoigner du sentiment, ni souffrir que l'on en parle. Il est difficile de faire un bon conte de soi ni des siens, et si quelqu'un est assez hardi pour vous en parler, le silence, le changement de discours et la raillerie modeste vous en doivent tirer.






Il s'avère effectivement difficile de débusquer dans les Mémoires des notations qui relèvent de la vie privée. Le récit de son expédition de 1634, vers Poitiers, où il doit participer à la session des Grands Jours, nous vaut une allusion fugitive et discrète à la maladie de son épouse, la seule touchant à la vie familiale du magistrat. Nous ne saurons rien de plus sur la « conduite domestique » d'Omer Talon.

Ses Mémoires ne seraient-ils donc qu'un équivalent des archives du Palais ? Pas tout à fait. Talon le reconnaît lui-même en janvier 1649 : « Je n'écris point ici ce qui s'est fait dans le Parlement au jour le jour, parce que ce seroit un transcrit du registre. » Le recours, à maintes reprises, au « je » de la première personne suggère, bien au contraire, une implication personnelle dans ce que le magistrat choisit de relater, voire dans la construction même de ses Mémoires. Mais comment alors faire la part du « registre du Parlement » et du registre personnel ? Une autre question peut, peut-être, faciliter la réponse à nos interrogations : à qui son texte était-il destiné ? Le « secret » des affaires d'État n'excluait-il pas toute possibilité de publication ? Omer Talon n'a, sans doute, jamais voulu faire paraître ses Mémoires. À aucun moment, semble-t-il, l'avocat général n'eut l'intention d'intervenir, par la plume, dans la vie publique, de peser sur l'« opinion », de participer à la polémique ou aux débats, et cela même pendant les années de crise, qu'il s'agisse de l'affaire du toisé, au milieu des années 1640, ou de la Fronde. Ce rappel est important, dans la mesure où il commande l'identité de son texte et donc le regard que nous devons porter sur lui. Car c'est précisément en vue d'unusage intime, privé, pour Denis, son fils, qu'Orner Talon a écrit. Et sans doute pour lui seul. Une telle attitude n'est en rien originale. Dans le milieu des officiers et celui des gentilshommes, il était courant d'écrire des Mémoires destinés à transmettre à ses héritiers une expérience, des règles de vie et de comportement, ou le témoignage d'une action singulière22.

Orner Talon se conforme bien à un modèle dominant : il s'agit de communiquer une expérience, son expérience, à ses seuls héritiers. Mais, réservant ainsi ses Mémoires à un strict usage familial, il respecte une des règles de sa fonction : ne trahir aucun « secret » politique en le dévoilant sur la place publique, puisque son fils, autre avocat général, double de lui-même, à qui il transmet en même temps que sa charge son expérience retranscrite, aura seul le privilège de connaître ce texte privé et de l'utiliser.

C'est justement ce caractère privé des mémoires, échappés aux critères et aux contraintes techniques d'un manuscrit destiné à l'édition, qui a surpris les éditeurs et nombre de lecteurs, habitués à d'autres usages d'un manuscrit publié. Il explique, en partie, le jugement souvent négatif porté sur le témoignage de l'avocat général. D'ailleurs, la notice précédant l'édition Michaud et Poujoulat des Mémoires (1839) n'a pas peu contribué à répandre ce type d'appréciation, recopiée d'auteur en auteur et qui ne facilite pas l'intelligence des manières d'expression politique propres à cette première moitié du XVIIe siècle. Il est vrai que la forme du manuscrit n'entre dans aucun des genres et des styles consacrés ou en voie de fixation, dans le cadre de la régulation étatique et académique des bonnes manières d'écrire et de dire : âge de l'éloquence, âge de la rhétorique, le siècle d'Orner Talon voit naître les belles-lettres, mais il n'est pas encore l'âge de la littérature. Si la littérature pointe en effet dans telle œuvre exceptionnelle, c'est à l'insu des contemporains, et contre leur gré. Cette percée ne deviendra perceptible qu'après coup, à la lumière déformante et révélatrice d'un état ultérieur de la culture car le concept de « littérature » a été élaboré en un temps où la hiérarchie des genres et des savoirs obéissait à une autre logique qu'à celle du XVIIe siècle23.







Le « style » d'Omer Talon : la parole profanatrice

Dans quel « style » inscrire Orner Talon ? Le fil chronologique est à maintes reprises rompu par des retours en arrière, qui forment autant de narrations, d'explications, de digressions ; nombre de relations d'événements semblent tourner court ; le récit est souvent interrompu par l'introduction de documents justificatifs : extraits de lettres patentes, d'édits, de déclarations, des registres du Conseil d'État, de lettres reçues ou envoyées, procès-verbaux des lits de justice, cascade d'arrêts, de contre-arrêts... Sans oublier les nombreux extraits des harangues prononcées par Omer Talon lui-même. Car il nous faut insister sur l'importance accordée à l'art de la parole et de l'éloquence dans la trame même des Mémoires. En effet, discours, harangues, déclarations sont le plus souvent complaisamment rapportés, et leur effet – sur une personne, sur une assemblée, sur l'« opinion » – est amplement souligné. L'ensemble fait de son texte un mixte qui unit intimement la représentation de la parole et l'écrit, et révèle la tension qui se noue de l'une à l'autre, une tension que le grand portrait peint par Philippe de Champaigne met en valeur avec une particulière acuité.

Dans ses Mémoires, Omer Talon multiplie ainsi les évocations de ces moments forts de crise politique pendant lesquels l'un de ses discours, ou l'une de ses harangues, a pu jouer un rôle décisif. L'avocat général rappelle, par exemple, non sans complaisance, l'impact de son discours prononcé au cours du lit de justice du 15 janvier 1648. Ce jour-là, sept nouveaux édits, que le chancelier justifiait par la guerre, furent imposés au Parlement. Parmi ces édits figurait la mise en vente de douze charges de maîtres des requêtes. Omer Talon prononça à cette occasion une très violente harangue sur les abus du pouvoir royal, « principalement depuis vingt-cinq années » (donc depuis Richelieu), et sur la misère du peuple. Cette harangue frappa les contemporains par la puissance de ses « effets » : « Mon discours, écrit de son côté Omer Talon, toucha l'esprit de la Reine et déplut aux ministres. » Il déplut à tel point que, quelques semaines plus tard, Mazarin lui adressa de vives semonces au cours d'un long entretien privé dont la forme même, inédite, atteste l'importance.En effet, le samedi 21 mars 1648, le président Tubœuf informa l'avocat général que Mazarin voulait s'entretenir avec lui. « Je l'allai trouver à l'instant, racontera Talon, et fus avec lui seul à seul assez longtemps, et plus que l'on a coutume d'être avec les Premiers Ministres, desquels le tems est précieux et les paroles décisives, néanmoins il me souffrit plus d'une heure et demie. » Le récit de cette conversation peu ordinaire nous offre un premier indice des enjeux de la circulation, de l'utilisation et du détournement de l'information politique, depuis la Grand-Chambre du Parlement jusqu'aux « provinces du royaume », en dehors des circuits habituels et officiels de diffusion des nouvelles publiques. Orner Talon nous révèle ici, en effet, que le pouvoir royal se préoccupa, dès le début des événements, des risques encourus par l'usage subversif de l'imprimé, un usage qui devait donner à la parole de l'avocat général un écho démultiplié, aux effets incontrôlables24. Écoutons-le relater son entrevue avec Mazarin :


Son entretien fut divisé en deux parties ; le premier fut composé de reproches et de marques d'extrême surprise sur le sujet de l'action que j'avois faite devant le Roy, dans laquelle il se plaignit que j'avois décrié le gouvernement, offensé l'esprit de la reine, et donné occasion aux ennemis de s'en prévaloir dans toutes les rencontres particulières, que l'abrégé de mon discours avoit été imprimé et envoyé dans les provinces du royaume pour soulever les esprits des peuples, et chez les étrangers pour leur donner mauvaise impression de nos affaires ; il me montra celui qui lui avoit été envoyé de Hollande, avec les remarques latines qui avoient été faites sur cet écrit, ajoutant qu'il n'attendait point cela de moi, et de l'estime qu'il avoit toujours fait de ma personne et des miens, et que j'étois obligé de réparer cela par quelque discours, afin que l'esprit de la Reine pût être guéri, et les peuples informés et désabusés25.





Cet exemple d'une transformation d'une parole en une écriture subversive, que le roi ne peut surveiller ou interdire (un abrégé de la harangue de Talon imprimé en Hollande), annonce la guerre des pamphlets, la « Fronde des mots » qui éclatera bientôt, en même temps que l'enjeu du monopole de l'information par le pouvoir. Nous savons en effet que le début de la Fronde fut marqué par l'impression et la diffusion d'arrêts et de comptesrendus de séances des cours souveraines, en particulier des travaux de la Chambre Saint-Louis ; moyen efficace, semble-t-il, de faire intervenir directement l'opinion dans le débat politique26. Et c'est bien là, peut-être, l'essentiel : ce processus impliquait le dévoilement de ce qui devait être dissimulé, il impliquait l'exhibition de ce qui aurait dû rester dans la nuit. À ce sujet, il faut rappeler les prémices de la Fronde, telles que le cardinal de Retz les a rapportées dans un passage souvent cité, car il s'agit là d'un texte d'exception à plus d'un titre : dans la métaphore de l'ombre et de la lumière, du caché et du révélé, du sommeil et du réveil, du silence et du bruit, c'est le fondement même de la monarchie qui est l'objet du récit :


[Le Parlement] gronda sur l'édit du tarif; et aussitôt qu'il eut seulement murmuré, tout le monde s'éveilla. L'on chercha en s'éveillant, comme à tâtons, les lois ; l'on ne les trouva plus ; l'on s'effara, l'on cria, l'on se les demanda ; et dans cette agitation, les questions que leurs explications firent naître, d'obscures qu'elles étaient et vénérables par leur obscurité, devinrent problématiques ; et dès là, à l'égard de la moitié du monde, odieuses. Le peuple entra dans le sanctuaire ; il leva le voile qui doit toujours couvrir tout ce que l'on peut dire, tout ce que l'on peut croire du droit des peuples et de celui des rois qui ne s'accordent jamais si bien ensemble que dans le silence. La salle du Palais profana ces mystères27.





Par la harangue prononcée dans la salle du Palais, Omer Talon a contribué lui aussi à « profaner » ces mystères. Mais non par son écriture, car tous les textes publiés de son vivant au nom de l'avocat général sont bien des paroles (harangues, plaidoyers), et nous pouvons présumer qu'il n'a pas joué de rôle direct dans la décision de leur publication. Le catalogue de la Bibliothèque nationale confirme que les seules publications réalisées du vivant d'Omer Talon sont des morceaux de l'éloquence déployée dans le cadre officiel de sa fonction au Parlement28.

Parole publique, écriture privée : jamais nous n'aurions dû être en mesure de lire les Mémoires d'Orner Talon. Ils font bien partie du « sanctuaire », car au-delà même du secret d'écriture et du secret de lecture, une lecture destinée à un seul, ils sont investisd'une autre fonction, non publique, de discipline et d'éthique. Une fonction de résistance.







Omer Talon fait de la résistance

Dans la présentation des trois éditions disponibles des Mémoires, nous avons noté que le texte publié à la hâte par l'abbé Joly, en 1732, a pu prêter à de nombreuses critiques. Il a le mérite, pourtant, on l'a vu, de rendre sensible l'absence de construction du manuscrit original ; de ce fait, il est seul à permettre la recherche du processus intellectuel qui a commandé l'élaboration des Mémoires. Son principe organisateur s'explique par la situation politique et institutionnelle pour le moins ambiguë d'Omer Talon, placé en permanence, observateur ou acteur, à la jonction des pouvoirs du roi et du Parlement ; « une charge pesante et difficile », confesse-t-il dans le testament qu'il destine à son fils. Comment, dans de telles conditions, donner l'impression de ne pas prendre parti, tout en ménageant les actions et les discours des deux institutions de l'autorité ? Comment rendre compte de cette objective « duplicité » ?

La juxtaposition et l'imbrication de matériaux hétérogènes est une première solution pour résoudre ce dilemme : les Mémoires s'apparentent ainsi à un carnet de notes, prises au gré des événements et des discours. Comme si, collationnant et classant une série de faits, de textes officiels, de scènes vues, d'impressions ressenties, de réactions entendues, Omer Talon refusait, en les transcrivant de la façon la plus neutre et impartiale possible, de creuser l'écart entre l'événement et sa narration, recherchant le simple rôle de greffier29. Ce mélange des développements personnels et des pièces justificatives, qui fonctionnent comme autant de « preuves », permet à Denis, son fils, la confrontation permanente, le va-et-vient entre l'examen des documents officiels, l'examen des faits, et la leçon que son père en tire pour lui.

Le souci de neutralité d'Omer Talon donne à ses Mémoires le caractère d'un langage et d'une écriture (ou d'un « style ») propres au Parlement, à l'opposé de l'artifice d'un langage et d'une écriture de cour, « enflés d'hyperboles et d'excessive douceur », langage et écriture qui tendent précisément à s'imposer alors commeune norme d'expression et de créativité, supérieure à toutes les autres30. Omer Talon lui-même, dans son testament du 18 juillet 1652, fustigera l'irrésistible fascination exercée par la cour sur les jeunes gens du Palais qui « ne travaillent plus aux choses sérieuses », préférant les « divertissements » et les « délices » à la « conversation des hommes vertueux31 ».

Ces quelques indices, avec beaucoup d'autres, peuvent expliquer la fonction professionnelle et, peut-être, la mission que l'avocat général assigne à son récit. Le texte n'est pas seulement témoignage d'événements et recueil de « preuves », il est aussi conçu, pour le fils, comme l'expression d'une culture vive, la démonstration d'une tradition respectée et comme le portrait en action d'un parfait magistrat, homme de bien, d'honneur et de justice, dont le rêve est d'ajuster sa vie à l'image qu'il s'est construite d'une société idéale placée sous le double regard du roi et de Dieu. Au seuil de la mort, son texte s'offre ainsi comme un modèle, à usage privé, de « style » du Parlement, une résistance stoïcienne aux caprices de la mode, au flux hasardeux du temps, aux « délices » et aux « divertissements » du monde, réplique écrite de la défense politique et morale que le magistrat a voulu opposer à toutes les compromissions ou sollicitations suspectes.

A la fois recueil de documents, récit et réflexion (Orner Talon utilise plutôt le terme de « narration » ou de « relation »), les Mémoires de l'avocat général se révèlent donc riches de sens : loin des schématisations d'un manuel sur « les institutions de l'Ancien Régime », ou du raffinement distancié d'une reconstruction littéraire, la spontanéité et le désordre apparents du contenu et de la forme de son témoignage sont aptes à rendre compte du mouvement de l'autorité, saisi dans son exercice quotidien, ordinaire, aléatoire32.

Pourtant, les Mémoires ne permettent de dessiner qu'une image partielle de la personne publique d'Omer Talon, et ils ne disent pratiquement rien de la personne privée. Il nous faut recourir à d'autres documents pour tenter de l'approcher d'un peu plus près.







Un magistrat dévot

La bibliothèque de l'Assemblée nationale possède des traces écrites, de la main d'Orner et de Denis Talon33 : seize ouvertures et vingt mercuriales de « Messire Orner Talon advocat général au Parlement de Paris34 ». Ces manuscrits permettent de pénétrer quelques-unes des intentions de l'avocat général : la date de la harangue est parfois suivie d'une courte phrase qui met en valeur le noyau de l'argumentation, l'idée qui sous-tend l'ensemble de la longue intervention, le plan du plaidoyer, minutieusement préparé. Ces quelques mots, que nous avons simplement ici juxtaposés, offrent les premiers contours du comportement, du «style» et de l'idéologie du milieu parlementaire.


Honneur à Dieu. Exorde. Mœurs des anciens, motifs des sacrifices, des temples, des anciennes loix. L'ordre, la loy et l'honneur sont les règles du barreau.

Laus Deo. Bien faire et répondre autant que nous pourrons à la dignité de nostre employ.

Honneur à Dieu. En quoy consiste la suffisance nesaissaire a un advocat ? Dans les choses, dans une profonde érudition, et non dans les paroles.

Laus Deo. S'il est permis d'user de finesse et d'artifice pour se défendre.

Honneur à Dieu. Du carré et que c'est le simbole de l'eloquence du bareau.

Laus Deo. Si le monde va toujours en déclinant, et de la suffisance nesaissaire à un advocat.

Si l'honneur et la dignité de la compagnie se maintiennent par la diversité des opinions et la contradiction des pensées.

Rien n'est si dangereux que l'excès de la tendresse et de l'inclination que nous avons pour nous-mêmes.

De la modération.

Il faut travailler attentivement à corriger nos défauts.

Pour censurer utilement les autres, il faut travailler à devenir soi-même parfait.

Il faut régler sa conduite sur les exemples des anciens magistrats.

Il faut rester fidèle aux grandes maximes de la vertu.

La dignité des grandes compagnies consiste non seulement dans l'intégrité des mœurs et dans la vigueur des sentimens publics, mais dans une réputation exacte et précieuse.

Le désordre et l'inconduite des magistrats déshonorent la loi et celui qui l'a faite.

De la dignité de l'ame35.





« De la dignité de l'âme » fut l'une des dernières interventions officielles d'Orner Talon. Cette harangue avait été faite, expliqua-t-il, « dans ma solitude, pendant que je n'ay pas esté au palais, au mois d'aoust 1652 ». Ensuite, Denis, son fils, prit le relai, sans qu'on puisse distinguer une réelle différence de thématique :


Un juge ne doit point obéir à ses sens, il doit allier la sévérité et la clémence suivant les occasions.

La justice est une vertu scituée entre deux extrémités ; tous les devoirs d'un bon juge consistent en trois choses : bonitatem, disciplinam, scientiam.

Nécessité de la censure ; il faut observer les loix ; les anciens magistrats doivent servir d'exemple, ne point donner dans les plaisirs, n'avoir point de présomption.

La cause de nos désordres est en nous mesme ; nous pouvons y remédier36.






Chacune des harangues d'Orner Talon débute par une louange au Très-Haut. Il n'y a rien d'original à cela. La société de son temps est encore profondément empreinte de sacré, en ce « siècle des saints » empli de Dieu, où chacun se sait gouverné par l'empire du religieux, du lever au coucher, du berceau à la tombe. D'ailleurs, la piété de l'avocat général n'a pas manqué de frapper les contemporains : « Il étoit persuadé que, dans un magistrat, la religion donne plus d'ascendant à l'autorité ; que les hommes placés par leurs dignitez si fort au-dessus de leurs semblables, ne sauraient assez se rapprocher de Dieu ; que l'Être Suprême leur impose des devoirs proportionnés à leur élévation ; qu'enfin pour être respectés du peuple, qui ne voit que trop souvent en eux les dieux de la terre, ils doivent eux-mêmes commencer par s'humilier devant Dieu. » C'est ainsi que, dans son oraison funèbre, prononcée en 1653, Pierre Lallemant insista sur cette soif religieusequi marquait fortement, semble-t-il, la personnalité de Talon : il s'agissait pour lui de s'offrir, à chaque instant et en tout lieu comme un modèle du magistrat dévot.
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